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Madame Renée CHRISTMANN
Secrétaire Générale das Eooles Europennes
Commission eurapéenne

Rue Joseph 130
1049 Bruxelles
Beigique

‘Strasbourg, le 7 février 2008

Madame la Secrétalre Générala,
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Fagrément du Conseil supériewr des Ecoles européennes lo dossier dfintérét général relatit ay
@ développertent da fonseignement européen  Strasbourg dans deux établssements primaf st secondaire
publics ».
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Introduction

Le recueil 2007-D-6110 des décisions prises au cours de la session des 23 et 24 octobre 2007 du Conseil supérieur des Ecoles européennes porte mention de la décision suivante :

« Le Conseil supérieur approuve le dossier d’intérêt général présenté par les autorités françaises concernant la mise en place d’un enseignement européen dans deux établissements scolaires publics strasbourgeois, l’un primaire et l’autre secondaire et considère qu’il répond aux exigences de la première phase de la procédure d’agrément définie par le Conseil supérieur lors de sa réunion d’octobre 2005 à Bruxelles. »
Comme suite à cette décision, le rectorat de l’académie de Strasbourg, en accord avec les collectivités territoriales pour les questions relevant de leur compétence, soumet au Conseil supérieur le dossier de conformité ci-après, afin d’être autorisé à ouvrir année après année, à partir de la rentrée de septembre 2008, les classes d’enseignement européen maternelles, primaires et secondaires prévues, jusqu’à la classe de cinquième de l’enseignement secondaire. Le Conseil supérieur recevra en temps utile le dossier de conformité requis pour l’ouverture des enseignements des 6ème et 7ème années.

Les dispositions immobilières adoptées pour la rentrée de septembre 2008 revêtent un caractère provisoire, en l’attente de l’édification à moyen terme d’un établissement dédié à l’enseignement européen, qui regroupera toutes les classes et tous les niveaux dans un seul lieu.

Le financement du projet, y compris les actions de coopération avec les Ecoles européennes, est assuré par l’Etat et les collectivités territoriales, sans aucun appel au budget des Ecoles européennes, sauf à bénéficier des subventions spécifiques de la Commission européenne au pro rata du nombre des élèves ayants droit, enfants des personnels des services du Parlement européen et du Médiateur fréquentant l’établissement, quand les modalités en auront été arrêtées.

1 But, objectifs et principes

1.1 La mission qu'entend assurer l'enseignement européen qui sera dispensé à Strasbourg s'inscrit dans ce qui constitue le but de toutes les Ecoles européennes, depuis qu'elles ont été fondées : développer simultanément chez les élèves de toutes les nationalités de l'Europe qui la fréquenteront la connaissance et la fierté de leur identité nationale ainsi qu'une authentique citoyenneté européenne. En les éduquant en contact permanent les uns avec les autres, en les formant sur la base de programmes communs, en leur donnant la maîtrise de plusieurs langues européennes, en visant à les libérer dès le plus jeune âge des préjugés qui divisent, en les initiant aux  richesses et aux valeurs des diverses cultures, l'enseignement européen leur fera prendre conscience de leur solidarité et de leur communauté de destin. Il les préparera ainsi à une vie adulte où ils auront pleinement conscience des responsabilités qui seront les leurs dans la poursuite de la construction européenne.

1.2 Une telle vocation se traduit en objectifs précis, conformes à ceux qui sont assignés aux Ecoles européennes :

· Permettre aux élèves d'affirmer leur propre identité culturelle, fondement de leur futur développement en tant que citoyens européens.

· Offrir une formation complète, de qualité, depuis l'école maternelle jusqu'au baccalauréat européen.

· Développer un haut niveau de connaissances, tant en langue maternelle qu'en langues étrangères.

· Favoriser leurs aptitudes en mathématiques et dans toutes les matières scientifiques, tout au long de leur scolarité.

· Privilégier une approche européenne et globale dans toutes les disciplines.

· Faire mesurer aux élèves l'importance de l'héritage culturel et de la civilisation européenne, de façon spécifique selon les étapes du cursus et en concertation entre toutes les sections linguistiques.

· Encourager leur créativité dans les domaines artistiques. 

· Développer leurs aptitudes physiques et leur dispenser une éducation à la santé.

· Aider les élèves à construire progressivement un projet d'orientation et favoriser dans cette perspective un choix pertinent entre les diverses disciplines et options proposées dans le cursus d'enseignement de l'établissement.

· Eduquer à la citoyenneté, développer l'esprit critique ainsi que le sens des responsabilités, faire partager l'esprit de tolérance, de dialogue et de respect au sein de la communauté scolaire.

· Encourager le développement personnel, social et intellectuel des élèves et aider efficacement chacun d'entre eux à intégrer avec succès le cycle suivant de formation.

1.3 Sur la base de ces objectifs, l'organisation pédagogique sera conçue dans le respect des principes généraux constituant la spécificité de l'enseignement européen
.

· L'Ecole comprendra plusieurs sections linguistiques, en l’espèce anglophone, francophone et germanophone.

· Des dispositions spécifiques seront mises en œuvre pour les élèves sans section dans leur langue maternelle afin de leur permettre de recevoir un enseignement de leur langue. Par ailleurs, un enseignement de mise à niveau dans la langue de la section fréquentée leur sera dispensé.

· Un des axes de travail sera l’effort d’harmonisation entre les critères et les pratiques d’évaluation de ces sections.

· L'étude d'une première langue étrangère (LII ou "véhiculaire" : allemand, anglais ou français) sera obligatoire depuis la première année primaire jusqu'à la cinquième année secondaire.

· Tous les élèves apprendront une deuxième langue étrangère (LIII) à partir de la deuxième année secondaire, à choisir parmi les langues suivantes : allemand, anglais, espagnol, italien, français.

· Les élèves auront la possibilité d'étudier une troisième langue étrangère (LIV) à partir de la quatrième année secondaire, à choisir parmi les langues suivantes : allemand, anglais, espagnol, français, italien.

· Les cours de langue rassembleront des groupes d'élèves de nationalités différentes et seront dispensés par des professeurs dont c'est la langue maternelle.

· Dans les trois dernières années du primaire, les "heures européennes" hebdomadaires rassembleront des élèves de toutes les sections autour de projets culturels ou artistiques.

· Dans le cycle secondaire, les cours d'éducation artistique, d'éducation musicale et d'éducation physique et sportive seront systématiquement composés d'élèves de sections linguistiques différentes et dispensés en allemand, anglais ou français.

· A partir de la troisième année secondaire, les cours d'histoire et de géographie seront dispensés dans la "langue véhiculaire". L'enseignement de sciences économiques (optionnel à partir de la quatrième année secondaire) sera dispensé lui aussi dans la langue véhiculaire.

1.4 Ces objectifs seront explicités, déclinés et mis en œuvre, niveau par niveau, dans un projet d’établissement. Ce projet sera un élément fédérateur entre les composantes.

Statut de l’Etablissement

Le moment venu, et après les consultations requises, cette Ecole pourrait porter le nom d'une des grandes figures de la construction européenne.

Le statut de l'établissement sera public. Il respectera donc le principe de la gratuité des études, quel que soit le type d'élèves. Les conséquences de ce statut sur l'organisation administrative sont exposées au chapitre 6.

2 Structure et effectifs

2.1 Structure

L'objectif visé est de développer progressivement l'ensemble des niveaux correspondant à la totalité du cursus des Ecoles européennes, de la première année de maternelle à la 5ème année du secondaire et, dans un deuxième temps, jusqu’à la 7ème. 

Trois sections linguistiques seront ouvertes en septembre 2008 : en allemand, anglais et français. 

A la rentrée de septembre 2008 seront ouverts dans chaque section les niveaux suivants :

· cycle maternel :
1ère et 2ème années 

· cycle primaire :
1ère et 2ème années 

· cycle secondaire :
1ère et 2ème années 

Au cours des années scolaires ultérieures, seront ouverts, dans chaque section, les niveaux suivants :

· septembre 2009 :
3ème, 4ème et 5ème années du primaire et 3ème année secondaire.

· septembre 2010 :
4ème année secondaire.

· septembre 2011 :
5ème année secondaire.

puis, sous réserve, le moment venu, de l’agrément du Conseil supérieur,

· septembre 2012 :
6ème année secondaire.

· septembre 2013 :
7ème année secondaire.

2.2 Capacités d’accueil

A la rentrée de septembre 2008, le dispositif d’enseignement européen de Strasbourg sera en mesure accueillir environ 450 élèves : 25 élèves par classe, 3 classes par niveau (1 par section linguistique), 6 niveaux (les 2 niveaux du cycle maternel, les 1ère et 2ème années du primaire, les 1ère et la 2ème années du secondaire).

Le développement ultérieur de l'Etablissement visera au minimum à maintenir le dispositif ci-dessus (3 sections linguistiques, 1 classe par section linguistique à chaque niveau) avec une croissance des effectifs correspondant à la création des niveaux supérieurs (soit 75 élèves supplémentaires par niveau créé :

+ 300 élèves à la rentrée 2009 (création des 3 dernières années du primaire et de la 3ème année secondaire),

+75 élèves à la rentrée 2010 (création de la 4ème année secondaire),

+75 à la rentrée 2011 (création de la 5ème année secondaire).

Sous réserve de l’approbation par le Conseil supérieur du dossier de conformité spécifique qui lui sera soumis en temps utile, la progression se poursuivra ensuite comme suit :

+75 à la rentrée 2012 (création de la 6ème année du secondaire),

+75 à la rentrée 2013 (création de la 7ème année du secondaire).

Selon ce schéma "en cylindre", les effectifs d'ensemble pourraient atteindre, au terme de l'implantation des niveaux, 1 050 élèves.

3 Règles d’admission

La scolarité devant être gratuite, la distinction faite dans les Ecoles européennes de type I entre trois catégories d'élèves n’est pas pertinente à Strasbourg, sauf à identifier les élèves ayants droit, enfants des personnels des services du Parlement et du Médiateur européens
. Aucune règle n'exclura donc a priori telle ou telle demande d'inscription, quelle que soit la nationalité des candidats ou la profession des parents, sachant que les cours de langue maternelle ne sauraient concerner que les seules langues en vigueur dans les Etats de l’Union européenne.

Pour l'inscription en maternelle et en première année du primaire

A-
Seront admis de plein droit les enfants du personnel du Parlement européen, des services du Médiateur et, d’une façon générale, des personnels des institutions européennes au sens de l'article 1er de la Convention portant statut des Ecoles européennes (élèves de catégorie 1 dans les Ecoles européennes de type I), ainsi que les enfants précédemment scolarisés dans un établissement européen, associé ou de plein exercice (de type I, II ou III).



Par assimilation, les 
enfants du personnel du Conseil de l’Europe, des institutions européennes autres que les institutions communautaires et des organismes de coopération internationale bénéficieront d’un accès prioritaire.

B-
S'agissant des autres enfants, compte tenu de la nécessité de prévoir à terme une régulation des flux d'admission, les principes suivants seront mis en application concernant l'ordre de priorité des admissions :

1-
Enfants du personnel des représentations diplomatiques et consulaires des Etats membres de l'Union européenne, des Etats européens non membres de cette Union et des autres Etats.

2-
Enfants de familles résidant à Strasbourg ou à proximité de façon non permanente et pour lesquels une poursuite de scolarité dans un système scolaire autre que le système français est envisagée. Dans cette catégorie, priorité sera accordée aux enfants dont l'un ou l'autre des parents exerce leurs responsabilités à l'international dans des organismes de recherche ou d'enseignement supérieur ou dans des entreprises.

3-
Enfants ayant comme langue maternelle unique ou partagée une langue européenne autre que le français.

4-
Enfants dont la famille a un projet de mobilité européenne.

Pour les catégories 2, 3 et 4  priorité sera donnée aux enfants qui ne peuvent, en raison notamment de leur langue maternelle, trouver un autre mode de scolarisation répondant à leurs besoins ; priorité sera également donnée, pour ces mêmes catégories, aux enfants résidant à Strasbourg et dans l’Eurodistrict.

Pour l'inscription en 2ème année primaire et aux niveaux supérieurs

1-
Les enfants du personnel des services du Parlement et du Médiateur européens, ainsi que les élèves précédemment scolarisés dans une Ecole européenne ou un établissement associé du type II ou III sont admis de droit. L'inscription sera conditionnée par la fourniture d'un certificat de scolarité délivré par le dernier établissement d’enseignement européen fréquenté par l'élève, précisant qu'il a satisfait aux exigences pour l'admission dans la classe supérieure. L'admission des élèves à besoins spécifiques (Special Educational Needs) se fait en référence à la loi française sur le handicap.

Les 
enfants du personnel du Conseil de l’Europe, des institutions européennes autres que les institutions communautaires et des organismes de coopération internationale bénéficieront d’un accès prioritaire.

2-
Pour les autres catégories définies plus haut (B), les mêmes conditions d'admission, dans la limite des places disponibles, sont posées, auxquelles s'ajoute celle, le cas échéant, d'un examen destiné à vérifier le niveau de langue, dans la langue de la section linguistique choisie et, à l'entrée dans le secondaire, dans la langue véhiculaire. Cet examen pourra déboucher soit sur une décision d'admission, sous réserve éventuellement du suivi d'un enseignement de mise à niveau, soit sur un refus d'admission.

L'inscription en 1ère année maternelle est réservée aux enfants atteignant l'âge de 4 ans au cours de l'année civile. Pour les niveaux ultérieurs, on ajoute à chaque fois une année. Des dérogations d'âge peuvent cependant être accordées, dans la limite des places disponibles.

Les décisions d’admission seront prises par l'Inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de l'Education nationale du Bas-Rhin. Pour les catégories 2, 3 et 4 mentionnées ci-dessus, le dossier de demande d'admission sera obligatoirement accompagné d'une lettre de motivation signée des parents (ou des tuteurs légaux).

Infrastructures scolaires

Les infrastructures scolaires prévues pour accueillir l’établissement d’enseignement européen de Strasbourg se trouvent situées au centre de la ville.

Pour l’année scolaire 2008-2009, l’établissement installera les cycles primaires dans des locaux modulaires qui seront édifiés boulevard d’Anvers, sur un terrain appartenant à la Ville de Strasbourg, et, à proximité immédiate, les classes de l’enseignement secondaire au collège Vauban.

D’ores et déjà, les collectivités territoriales concernées recherchent, en concertation avec les représentants de l'Etat, une solution alternative, en vue de regrouper à moyen terme l'ensemble des effectifs du futur établissement sur un seul et même site, dans une cité scolaire européenne.

6 Organisation administrative

6.-1 Période transitoire.

Il est prévu, du moins pour les premières années de leur fonctionnement, que le cycle maternel et le cycle primaire constituent, sur les plans juridique et administratif, une école publique autonome. Les autorités académiques françaises (rectorat de l'académie de Strasbourg, inspection académique du Bas-Rhin) y exerceront leurs responsabilités habituelles sur le plan pédagogique et pour ce qui est de la direction et du personnel enseignant ; la Ville de Strasbourg, quant à elle, sera responsable des locaux, de l'équipement, de la maintenance, du fonctionnement général, de la restauration et des personnels de service.

Il est prévu, du moins dans un premier temps, que les trois premières années du cycle secondaire soient, sur les plans juridique et administratif, partie intégrante du collège où elles seront implantées. Les autorités académiques françaises (rectorat de l'académie de Strasbourg ; inspection académique du Bas-Rhin) y exerceront leurs responsabilités habituelles sur les plans pédagogique et administratif, ainsi que de direction, d'éducation, d'orientation et de santé ; le Conseil général du Bas-Rhin continuera d'être responsable des locaux, de l'équipement, de la maintenance, du fonctionnement général, de la restauration et des personnels techniques, ouvriers et de service.

A partir du moment où interviendra l'ouverture de la quatrième année du secondaire, les classes d’enseignement européen seront, sur les plans juridique et administratif, partie intégrante du lycée où elles seront accueillies. Les autorités académiques françaises y exerceront leurs responsabilités habituelles, similaires à celles définies pour le niveau du collège ; le Conseil régional d'Alsace sera responsable des locaux, de l'équipement, de la maintenance, du fonctionnement général, de la restauration et des personnels techniques, ouvriers et de service.

Tout sera fait pour préserver l'unité de l'établissement et pour garantir son autonomie sur le plan pédagogique. Les mesures à prendre à cet effet sont précisées au chapitre suivant (instances décisionnelles et consultatives).

6-2 Perspective (à moyen terme) : construction d’un bâtiment appelé à accueillir une cité scolaire européenne.

Dans cette perspective sera créé un établissement regroupant l'ensemble des niveaux et classes, sur la base d'une convention associant l'Etat et les trois collectivités territoriales concernées (Conseil régional d'Alsace, Conseil général du Bas-Rhin, Municipalité de Strasbourg).

4 Instances décisionnelles et consultatives

Les précisions apportées ici valent surtout pour la période transitoire décrite au chapitre précédent.

La direction des classes d’enseignement européen de la maternelle et du primaire sera confiée à une direction unique nommée à cet effet. Le conseil des maîtres et le conseil d'école de l’école concernée conserveront leurs attributions pour l'ensemble de leur école.

La direction administrative et pédagogique des classes d’enseignement européen du secondaire sera confiée au chef d'établissement de chacun des deux établissements publics d'accueil. 

Pour garantir l'autonomie des classes d’enseignement européen sur le plan pédagogique et éducatif, il importe d’ancrer cet enseignement européen, local, dans le contexte pédagogique global des écoles européennes. Il convient d’entretenir, en effet, le lien vivant et fécond avec les écoles européennes, pour garantir en particulier la conformité des enseignements dispensés avec les programmes des écoles européennes, leur forte spécificité et leurs évolutions.

A cet effet, les dispositions qui suivent seront mises en œuvre :

 7.1 L’inspection générale, représentée par les deux inspecteurs généraux de l’éducation nationale (IGEN), membres des conseils d’inspection des écoles européennes, assurera une nécessaire médiation entre, d’une part, les conseils d’inspection des écoles européennes et les autres instances de délibération et de décision qui connaissent de la totalité des questions pédagogiques, et d’autre part, les responsables, inspecteur de l’Education nationale et inspecteur d’académie, inspecteur pédagogique régional, désignés par le recteur de l’académie de Strasbourg, pour mettre en œuvre cet enseignement européen.

D’autre part, les inspecteurs généraux auront mission, en accord avec le Conseil Supérieur des Ecoles européennes et en concertation avec le Secrétariat général des Ecoles européennes, d'associer au suivi de l'Etablissement leurs collègues membres des Conseils d'inspection.

4.1  L'inspecteur de l’éducation nationale (IEN) et l’inspecteur pédagogique régional (IA-IPR) désignés auront également la responsabilité de mobiliser, au sein des corps d'inspection de l'académie de Strasbourg, l'ensemble des compétences requises pour suivre au mieux le bon développement de l'établissement. Ils seront également les correspondants des deux inspecteurs généraux français de l'Education nationale membres des Conseils d'inspection des Ecoles européennes.

4.2 Un poste de principal adjoint de collège chargé d'une responsabilité fonctionnelle de direction des études des classes européennes sera créé à la rentrée 2008. Son titulaire exercera ses fonctions sous l'autorité administrative du principal du collège accueillant les classes européennes du secondaire.

· Pour la maternelle et le primaire, ce directeur des études travaillera en étroite liaison avec la directrice de l’école maternelle et primaire spécialement désignée pour ces cycles d’enseignement européen et un Inspecteur de l'éducation nationale (IEN premier degré) désigné par les autorités académiques, plus particulièrement chargé des questions d'ordre pédagogique ou éducatif concernant l'enseignement européen.

· Pour le secondaire, ce directeur des études travaillera en étroite liaison avec un inspecteur d'académie–inspecteur pédagogique régional (IA-IPR) désigné par le Recteur de l'académie de Strasbourg et plus particulièrement chargé des questions d'ordre pédagogique ou éducatif concernant l'enseignement européen.

4.3 Un Comité consultatif de l'enseignement européen sera créé, qui sera, du moins dans un premier temps, unique pour tous les niveaux de l'Ecole européenne. Cette instance regroupera le directeur des études, l'IEN et l'IA-IPR mentionnés plus haut, le directeur de l’école maternelle et primaire, le principal du collège d'accueil des classes européennes du secondaire, ultérieurement, le proviseur du lycée d’accueil des classes d’accueil de l’enseignement européen, des représentants des parents ayant des enfants scolarisés dans les classes européennes, des représentants des enseignants exerçant dans les classes européennes et des représentants des élèves des classes secondaires. Le Comité sera habilité à examiner toutes les questions concernant spécifiquement les classes d’enseignement européen, avant que celles-ci soient examinées dans les conseils d'école ou d'administration. Il tiendra ainsi lieu de ce qui est appelé dans les Ecoles européennes de type I "conseil d'éducation". Dès que l'importance des effectifs le justifiera, ce comité consultatif sera décliné en deux instances, une par niveau (maternelle et primaire ; secondaire).

4.4 Afin qu'ils puissent exercer pleinement les responsabilités importantes qui leur sont dévolues dans l'enseignement européen, les parents des élèves inscrits dans les classes européennes seront invités à créer une association des parents d'élèves de l'établissement d’enseignement européen de Strasbourg. En tout état de cause, les parents seront considérés comme des acteurs essentiels dans la vie de l'établissement. 

4.5 Une attention particulière sera accordée à la formation des délégués de classe et à la participation active des élèves –adaptée à leur âge- à la vie de l'établissement.

4.6 Au cours de l'année scolaire 2008-2009, les règlements intérieurs des écoles et du collège d'accueil, définissant les droits et les devoirs de chacun des membres de la communauté scolaire seront si nécessaire révisés, pour tenir compte de la spécificité des classes européennes.

4.7 En accord avec la direction de l’école et du collège concernés, le directeur des études des classes d’enseignement européen prendra l'initiative de réunir régulièrement les enseignants ou, le cas échéant, l'ensemble des personnels intervenant dans les classes européennes pour l'examen des questions d'ordre général ou particulier concernant les classes et les élèves des classes européennes.

4.8 Enfin, il est prévu, afin de faciliter les contacts de l’établissement avec les usagers et les partenaires, mais aussi dans le souci de renforcer son identité, de créer dès la rentrée de septembre 2008 une adresse électronique spécifique unique, commune aux cycles maternel, primaire et secondaire. De même, un site web réservé à l'établissement sera construit au cours de l'année scolaire 2008-2009.

5 Caractéristiques du curriculum

5.1 Au niveau des classes maternelles, la formation dispensée dès la rentrée 2008 à l'école prendra fidèlement en compte les sept finalités définies dans le document 2004-D-207 approuvé par le Conseil supérieur des Ecoles européennes des 1er et 2 février 2005, intitulé "Introduction générale aux programmes de l'école maternelle et primaire" et suivra à cet effet le "plan -cadre" de 1999 (document 1999-D-132).

L'horaire sera de 25h30, dont 20h pour les activités d'apprentissage et 5h30 pour les activités éducatives de récréation et goûter. Il sera réparti de manière équilibrée dans la journée et dans la semaine de cinq  jours de classe.

5.2 Dans les classes primaires, les programmes qui seront dispensés à la rentrée 2008  seront conformes à ceux de l'enseignement européen, tels qu'ils sont définis dans le document 2006-D-246 approuvé par le Conseil supérieur des Ecoles européennes des 30 et 31 janvier 2007, intitulé "Horaire harmonisé – Cycle primaire". L'horaire sera réparti de manière équilibrée dans la journée et dans la semaine de cinq jours de classe.

Horaire hebdomadaire en 2008-2009

1ère et 2ème années du primaire

Dans ce tableau, 1h = 60' (et non une période de 55')

	Langue maternelle (L I)
	8h00

	Mathématiques
	4h00

	Langue II (allemand, anglais ou français)
	2h30

	Education musicale

Education artistique

Education physique
	5h00

	Découverte du monde
	1h30

	Religion ou morale 
	1h00

	Récréation 
	3h30

	Total
	25h30


Observations relatives au primaire :

A-
Compte tenu du droit local alsacien, l'école primaire sera en mesure de proposer, comme dans toutes les écoles publiques en Alsace, un enseignement de religion, sous réserve d’effectifs suffisants, ou de morale, au choix des familles, conformément aux termes du rapport de 2005 du groupe de travail II de la Troïka "Baccalauréat européen et coopération avec d'autres établissements", approuvé par le Conseil supérieur des Ecoles européennes (référence : 2005-D-342) : "Le maintien des cours de religion et de morale est souhaitable, sous réserve que ceux-ci ne contreviennent pas à la législation de l'Etat hôte."

B-
Le découpage de l'horaire en séquences de 30' (pour les 1ère et 2ème classes) et de 45' (pour les 3ème, 4ème et 5ème classes) sera respecté. Pour le reste, tout sera fait pour répondre au mieux au rythme d'apprentissage des élèves et aux exigences de chaque discipline.

C-
Une attention toute particulière sera accordée aux "heures européennes" en 3ème, 4ème et 5ème années, qui doivent permettre, à l'occasion d'activités culturelles et artistiques, de réunir dans des groupes multilingues des élèves de différentes sections linguistiques. 

5.3 Dans les classes secondaires, les programmes qui seront dispensés à la rentrée 2008 seront conformes à ceux de l'enseignement européen.

Le rythme prévu pour le développement du cursus permet de fixer à 2014 la première promotion de candidats au Baccalauréat européen, sous réserve de l’approbation en temps utile du dossier de conformité spécifique aux années 6 et 7 qui sera présenté au Conseil supérieur.

Horaire hebdomadaire en 2008-2009

1ère et 2ème années du secondaire

Cet horaire est, pour les Ecoles européennes de type I, exprimé en périodes de 45'

	
	1ère année
	2ème année

	
	Nombre de périodes
	Nombre de périodes

	Langue maternelle (L1)
	6
	5

	Mathématiques
	4
	4

	Langue II (langue véhiculaire : allemand, anglais ou français)
	5
	4

	L III
	-
	3

	Education physique
	3
	3

	Religion ou morale 
	2
	2

	Sciences humaines
	3
	3

	Sciences intégrées
	4
	4

	Education artistique
	2
	2

	Education musicale
	2
	2

	TIC
	1
	1

	Activités complémentaires facultatives (photographie, aquarelle, informatique, technologie, etc.)
	-
	1

	Total
	32
	34

	Equivalence en périodes de 55'
	26 à 27
	27 à 28


Observations relatives au secondaire :

A-
Compte tenu du droit local alsacien, l'établissement secondaire sera en mesure de proposer, comme dans toutes les établissements publics en Alsace, un enseignement de religion, sous réserve d’effectifs suffisants, ou de morale, au choix des familles, conformément aux termes du rapport de 2005 du groupe de travail II de la Troïka "Baccalauréat européen et coopération avec d'autres établissements", approuvé par le Conseil supérieur des Ecoles européennes (référence : 2005-D-342) : "Le maintien des cours de religion et de morale est souhaitable, sous réserve que ceux-ci ne contreviennent pas à la législation de l'Etat hôte."

B-
Le découpage de l'horaire en séquences de 45' ne sera pas érigé en principe intangible tant que l’établissement ne sera pas installé dans ses murs. Ce dernier s'engage à respecter l'horaire global annuel (horaire hebdomadaire exprimé en minutes x 36 semaines). Pour le reste, tout sera fait pour répondre au mieux au rythme d'apprentissage des élèves et aux exigences de chaque discipline.

C-
Les cours d'éducation musicale, d'éducation artistique et d'éducation physique regrouperont systématiquement des élèves de sections linguistiques différentes.

D-
Une formation relative à l'éducation à la santé et une formation relative à l'éducation au développement durable seront dispensées tout au long de la scolarité secondaire, dans une approche transversale et transdisciplinaire n'aboutissant pas à un alourdissement de l'horaire.

E-
Lorsque, à compter de la rentrée scolaire 2009, les niveaux ultérieurs du cycle secondaire seront implantés dans l’établissement, une organisation du curriculum analogue à celle décrite plus haut sera adoptée, conforme à celle des Ecoles européennes de type I. En particulier :

· Le secondaire, objet de ce dossier, comportera deux cycles : 1ère, 2ème et 3ème années (cycle d'observation) ; 4ème et 5ème années.

· A partir de la 3ème année, les sciences humaines (histoire et géographie) seront dispensées en langue véhiculaire ainsi que, à partir de la 4ème année, l’enseignement optionnel de sciences économiques.

· A partir de la 3ème année, un enseignement optionnel de latin sera proposé.

· Une L IV sera proposée parmi les options à partir de la 4ème année.

· Le choix de la L III et de la L IV sera fait en fonction des langues enseignées à l'Etablissement. 

5.4 L'Etablissement s'engage à dispenser un enseignement, direct ou à distance, de leur langue maternelle aux élèves dont l'un ou l'autre des parents exerce sa profession dans une institution communautaire et qui ne sont pas des locuteurs de l'une des langues retenues pour les sections linguistiques ("SWALS" : Students Without A Linguistic Section). Pour les autres élèves "SWALS", cet enseignement de langue maternelle sera organisé si les effectifs le justifient (les parents étant informés de cette réserve au moment de leur demande d'inscription).

Si le nombre d'élèves "SWALS" dans une langue maternelle donnée est insuffisant pour justifier un enseignement dispensé au sein de l'Etablissement, une solution alternative sera recherchée, notamment par le recours à l'enseignement à distance et/ou au partenariat avec une autre Ecole européenne.

Tout élève inscrit dans une section linguistique ne correspondant pas à sa langue maternelle ou à sa langue antérieure d'instruction et qui a besoin d'une mise à niveau dans la langue de la section recevra obligatoirement l'enseignement correspondant de mise à niveau.

5.5 L'aide aux apprentissages sera organisée dans l'esprit des dispositions retenues pour les Ecoles européennes (références : 2004-D-4110-fr-3 "Aide aux apprentissages dans le secondaire – Politique générale" ; 2006-D-262-fr-4  "L'aide à l'apprentissage aux cycles maternel et primaire"). On la distinguera de l'aide linguistique mentionnée ci-dessus qui est, elle, destinée à favoriser l'apprentissage d'une langue différente de la langue maternelle;

Cette aide concerne les élèves pour lesquels la différenciation pédagogique mise en place dans la classe s’avère insuffisante. Les actions complémentaires, individualisées ou en petits groupes, seront prises en charge par un enseignant spécialisé, en lien avec l’enseignant de la classe, leur mise en œuvre étant déterminée par l’observation en classe ainsi que par les résultats de l’évaluation des compétences transversales et dans les matières scolaires.
5.6 L'intégration d'élèves à besoins spécifiques ("SEN" : Special Educational Needs) se fera dans le cadre de la législation française en matière d'intégration des élèves handicapés (loi et décrets de 2005), qui présente toutes garanties et servira de référence. Conformément à cette réglementation, et dès lors que l'établissement scolaire sera en capacité d'accueillir l'élève, un projet personnalisé de scolarisation sera défini, qui arrêtera les modalités de déroulement de la scolarité et les actions pédagogiques, psychologiques, éducatives, sociales, médicales et paramédicales répondant aux besoins particuliers de l'élève. Une équipe de suivi de la scolarisation sera mise en place, en application des articles D351-10 et 11 du code français de l'éducation, strictement fidèle à l'esprit des instructions valant pour les écoles européennes (document de référence : D-4710-fr-6).

5.7 Evaluation des élèves 

Diverses cultures d’évaluation se rencontrent dans l’établissement vu la présence de plusieurs sections linguistiques : les sections linguistiques collaboreront étroitement. Une attention toute particulière sera accordée à l'harmonisation des méthodes et pratiques d'évaluation mises en œuvre par les enseignants des diverses sections linguistiques. 

L'évaluation s'appuiera délibérément sur les exigences des programmes et sur les instructions officielles des Ecoles européennes en matière d'acquisition des compétences (y compris des compétences transversales). Elle  prendra un caractère formatif  dans les exercices oraux ou écrits effectués en classe ou à la maison : les enseignants s'attacheront à cette occasion à relever de manière constructive tout autant les progrès et les éléments positifs que les erreurs ; ils tireront parti des contrôles effectués pour différencier leur démarche pédagogique et le rythme de progression attendu de chaque élève. 

Dans le primaire, les équipes pédagogiques fonderont l’évaluation des élèves sur le livret mis en pratique dans les écoles européennes. 

Dans le secondaire, les critères de notation seront ceux définis par l'article 60-1 du règlement général. C'est seulement à compter de la 4ème année que la notation trimestrielle prendra en compte, outre les résultats des observations sur les performances faites en continu au sein des classes, les résultats à des compositions ou travaux de contrôle effectués sur les mêmes bases dans toutes les sections (examens officiels).

Les parents recevront chaque trimestre un bulletin scolaire, établi conformément aux dispositions de l'article 56 du règlement général des Ecoles européennes.

La direction et les enseignants informeront régulièrement les familles du déroulement de la scolarité des élèves. Des rencontres parents/professeurs seront organisées en début d'année et à la fin de chaque trimestre. Les représentants des parents seront membres des conseils de classe trimestriels. En outre, l'établissement pourra prendre à tout moment l'attache des familles, dès lors qu'il jugera nécessaire de les informer des difficultés scolaires ou comportementales rencontrées et de les associer à la recherche de solutions appropriées pour les surmonter.

En tant que de besoin, une aide aux apprentissages sera proposée.

Entre les personnels (direction, enseignants, etc.) et les familles, les moyens appropriés d'information et de communication seront mis en place.

5.8 Des actions spécifiques relatives à l'orientation seront mises en place à compter de la 5ème année secondaire. Elles seront menées en coordination entre les enseignants, des conseillers d'orientation et des intervenants extérieurs.

Un entretien avec chaque famille sera organisé en fin d'année, en vue d'une synthèse, d'un bilan et d'un examen des conditions du passage de classe ou encore, aux niveaux pertinents, pour l'examen des perspectives d'orientation.

5.9 Le calendrier scolaire 

Les enseignements se dérouleront sur 5 jours par semaine, du lundi au vendredi. L'année scolaire comprendra 180 jours (5 jours/semaine x 36 semaines).

Le calendrier scolaire s'inspirera du calendrier officiel des Ecoles européennes, tout en restant  proche du calendrier scolaire français, pour des raisons d’organisation.

	Année scolaire 2008-2009 : semaines et journées de classe

	
	

	2-5 septembre
	4 jours (rentrée des élèves le mardi 2, comme en France)

	8-12 septembre
	5 jours

	15-19 septembre
	5 jours

	22-26 septembre
	5 jours

	29 septembre- 3 octobre
	5 jours

	6-10 octobre
	5 jours

	13-17 octobre
	5 jours

	20-24 octobre
	5 jours

	Mercredi 5- vendredi 7 novembre
	3 jours

	(Les vacances françaises de la Toussaint commencent le 25 octobre et se terminent le jeudi 6 au matin. Elles sont ici raccourcies d'un jour, pour tenir l'objectif de 180 jours de classe dans l'année.)

	10-14 novembre
	4 jours (Mardi 11 novembre férié)

	17-21 novembre
	5 jours

	24-28 novembre
	5 jours

	1er -5 décembre
	5 jours

	FIN DU 1er TRIMESTRE (61 jours)


	
	

	8-12 décembre
	5 jours

	15-19 décembre
	5 jours

	(Les vacances de Noël suivront le calendrier français : du samedi 20 décembre au lundi 5 janvier au matin)

	5-9 janvier
	5 jours

	12-16 janvier
	5 jours

	19-23 janvier
	5 jours

	26-30 janvier
	5 jours

	2-6 février
	5 jours

	9-13 février
	5 jours

	16-20 février
	5 jours

	(Les vacances d'hiver seront raccourcies d'une semaine par rapport au calendrier français : du samedi 21 février au lundi 2 mars au matin,  et non du 21 février au lundi 9 mars, ceci pour tenir l'objectif de 180 jours de classe dans l'année)

	2-6 mars
	5 jours

	9-13 mars
	5 jours

	16-20 mars
	5 jours

	FIN DU 2ème TRIMESTRE (60 jours)


	
	

	23-27 mars
	5 jours

	30 mars- 3 avril
	5 jours

	6 avril- jeudi 9 avril
	4 jours (vendredi 10 avril férié)

	Mardi 14- 17 avril
	4 jours (lundi de Pâques 13 avril férié)

	(Les vacances de Printemps suivront le calendrier français : du 18 avril au lundi 4 mai au matin)

	4-jeudi 7 mai
	4 jours (vendredi 8 mai férié et la fête de l'Europe du 9 mai tombant le samedi)

	11-15 mai
	5 jours

	18-22 mai
	4 jours (jeudi 21 de l'Ascension férié)

	25-29 mai
	5 jours

	2-5 juin
	4 jours (1er juin : lundi de la Pentecôte)

	8-12 juin
	5 jours

	15-19 juin
	5 jours

	22-26 juin
	5 jours

	29 juin-jeudi 2 juillet
	4 jours (début des vacance d'été conforme au calendrier français)

	FIN DU 3ème TRIMESTRE (59 jours) ET DE L'ANNEE SCOLAIRE

	
	

	TOTAL DE JOURS DE CLASSE : 180


5.10 L'établissement établira dès que possible un projet d'établissement unique, décliné en un projet d'école pour les cycles maternel et primaire et en un projet de cycle secondaire pour le cycle secondaire.

· Y seront rappelés les objectifs et les principes généraux marquant la vocation et la spécificité de l’enseignement européen.

· Les objectifs propres à l'Ecole, qui devront être en cohérence avec les objectifs généraux des Ecoles européennes, feront l'objet d'une définition opérationnelle se traduisant par un certain nombre de programmes d'action. Ces programmes concerneront, outre l'organisation et le fonctionnement pédagogique et administratif, le développement d'une culture européenne forte et partagée ainsi que tous les sujets -essentiels- concernant la vie de la communauté scolaire (avec un accent sur la responsabilisation et la participation des diverses composantes de la communauté scolaire : familles, élèves, personnels, partenaires).

· Des indicateurs de performance seront construits, permettant une évaluation interne et externe des actions entreprises et de la pertinence des objectifs retenus.

6 Les personnels

Le nombre d'enseignants, à temps complet ou à temps partiel, sera déterminé en fonction du nombre de classes, de niveaux et de sections linguistiques, en prenant en compte l'horaire imparti à chaque discipline.

Le recrutement sera assuré par le Rectorat de l'Académie de Strasbourg. Il s’agira d’un recrutement sur profil spécifique. Le Recteur sera assisté dans cette tâche par les deux inspecteurs généraux en charge des écoles européennes. 

· Les enseignants seront dans toute la mesure du possible des locuteurs natifs de la langue dans laquelle ils enseignent, et ce, obligatoirement pour l’enseignement primaire, celui de langue II et de l’histoire et géographie en langue II. En tout état de cause, ils devront être, sauf dérogation, "titulaires des titres nécessaires pour enseigner la discipline considérée dans le ou les pays (cas d'une langue parlée dans plusieurs pays) dans la langue duquel ou desquels ils enseignent" (référence : 2005-D-342-fr-4, p.6). A défaut, ils seront titulaires des titres requis pour l’enseigner en France.

· Pour les enseignants français titulaires, le recrutement se fera sur la base d'un mouvement particulier dont les modalités seront définies par le Rectorat.

· Pour les autres enseignants, recrutés sur une base contractuelle, le rectorat constituera une commission de recrutement chargée de donner son avis sur les candidatures. La commission organisera des entretiens avec les candidats présélectionnés.

· Le recrutement d'enseignants non français originaires des pays de l'Union européenne se fera en concertation avec les autorités éducatives de ces pays.

L'évaluation des enseignants sera effectuée, au point de vue administratif, selon les procédures en vigueur en France, mais en prenant en compte l’esprit des évaluations en vigueur dans les Ecoles européennes. 

Dans le cycle primaire, les personnels sociaux et de santé intervenant dans l’école recevront toutes les informations nécessaires à la prise en charge des élèves des classes européennes. Les membres des réseaux d'aides spécialisées aux élèves en difficultés (RASED), dont on s'attachera à renforcer les compétences en allemand et en anglais, pourront être mobilisés en tant que de besoin pour participer aux actions d'aide aux apprentissages en faveur d'élèves des classes européennes. Par ailleurs, si nécessaire, le secrétariat des écoles sera renforcé. Une attention toute particulière sera accordée à la formation des maîtres dans le domaine de la documentation et en matière d'utilisation des technologies d'information et de communication dans l'enseignement (TICE), en accompagnement  de la nécessaire adaptation aux besoins des enseignants et des élèves des classes européennes des ressources de la bibliothèque – centre documentaire (BCD) et des ressources en TICE de l'établissement d'accueil.

Dans le secondaire, les personnels d'orientation, sociaux et de santé intervenant dans l'établissement d'accueil recevront également toutes les informations nécessaires à la prise en charge des élèves des classes d’enseignement européen. Les personnels techniques, ouvriers et de service seront ceux de l'établissement d'accueil.

Un conseiller principal d'éducation de l'établissement sera plus particulièrement en charge des classes européennes et sera formé à cet effet. 

Une attention toute particulière sera accordée à la formation des enseignants documentalistes et des autres enseignants dans le domaine de la documentation et en matière d'utilisation des technologies d'information et de communication dans l'enseignement (TICE), en accompagnement  de la nécessaire adaptation aux besoins des enseignants et des élèves des classes d’enseignement européen des ressources du centre de documentation et d'information (CDI) et des ressources en TICE de l'établissement d'accueil.

La formation continue des personnels prendra deux formes :

· Participation à des programmes de formation continue des personnels, dans l’académie de Strasbourg, spécifiquement conçus pour l’enseignement européen.

· Participation (aux frais de l’académie) aux programmes de formation continue organisés dans le réseau des Ecoles européennes de type I, sur la base d'une convention générale avec le Secrétariat Général des Ecoles européennes.

7 Assurance qualité.

Conformément aux prescriptions du rapport préliminaire du groupe de travail sur l’accréditation des écoles (annexe B, référence 2007-D-99), l’évaluation s’exercera :

· au niveau interne, par une auto évaluation et par une évaluation assurée par les inspecteurs français en charge des écoles européennes selon les normes nationales et selon les normes en vigueur dans les écoles européennes. 

· Au niveau externe, par l’évaluation périodique de l’audit prévu en vue du renouvellement de l’agrément, et, en cas de besoin, par d’éventuels contrôles ponctuels.

Les activités péri et extra-scolaires

On sait à quel point sont importantes, dans l'enseignement européen, les activités éducatives complémentaires périscolaires et extrascolaires. Toutefois, l'établissement ne pourra pas en assurer le financement sur les mêmes bases que celles existant dans les Ecoles européennes de type I.

La scolarité sera gratuite, mais le coût éventuel de ces activités complémentaires sera à la charge des familles, étant entendu que les fonds sociaux des établissements d'accueil pourront être le cas échéant sollicités pour répondre à des situations individuelles.

Par ailleurs, les collectivités territoriales concernées pourront, si elles le souhaitent, apporter une aide financière spécifique. Il conviendra par ailleurs de tirer le meilleur parti du potentiel que représente, à Strasbourg, le réseau des clubs et associations artistiques et sportives ouvert au public scolaire. Enfin l'Etat et les collectivités impliquées se réservent la possibilité d'examiner l'hypothèse d'une contribution au financement de l'établissement de la part d'institutions ou d'organismes intéressés par son fonctionnement.

Les frais de transport scolaire et de restauration seront également à la charge des familles, sur les mêmes modalités que celles fixées pour les élèves déjà scolarisés dans les établissements publics de Strasbourg.

Il apparaît souhaitable que l'association des parents d'élèves de l’établissement prenne part à l'organisation, sur le plan administratif et financier, des activités péri et extra-scolaires, étant entendu que les finalités éducatives de ces activités devront faire l'objet d'échanges entre l'association et les responsables de l'établissement (direction, personnels enseignants et d'éducation).

8 Locaux et équipements

Les cycles maternel et primaire seront implantés sur un terrain situé Boulevard d’Anvers, à l’arrière du bâtiment qui abrite l’Inspection académique du Bas Rhin. Ce terrain, propriété de la Ville de Strasbourg, présente le double avantage d’être contigu au collège Vauban, où seront accueillies les trois premières années du secondaire, et d’être situé dans un quartier proche des institutions européennes. Il pourra recevoir, dès la rentrée scolaire 2008, les bâtiments nécessaires à l’accueil des classes des cycles maternel et primaire qui seront ouvertes à la rentrée. Des locaux supplémentaires seront implantés à la rentrée scolaire 2009 pour accueillir de nouvelles classes et  intégrer, notamment, la montée en charge des classes primaires.

Les locaux prévus à la rentrée 2008 comportent :

· Pour le cycle maternel : 6 salles de classe, une bibliothèque-centre de documentation (BCD), une salle d’évolution, une salle d’activités et une salle des maîtres. 

· Pour le cycle primaire : 7 salles de classe, une bibliothèque-centre de documentation (BCD), une salle informatique, une salle d’activités, une salle polyvalente, une salle des maîtres, ainsi que les locaux administratifs destinés à la direction.

En 2009, l’école primaire totalisera 16 salles de classe et une salle d’activités supplémentaire.

Les activités sportives se dérouleront dans des équipements sportifs proches de l’école.
A la rentrée de septembre 2008, les classes des deux premières années du cycle secondaire seront accueillies au collège Vauban qui est séparé du site retenu pour les cycles maternel et primaire par une rue.

Des bureaux seront en outre aménagés dans l’établissement pour accueillir le directeur des études de l’enseignement européen et le personnel de secrétariat.

Les sections de l’établissement disposeront chacune d’une salle de classe spécifique. L’ensemble des locaux du collège sera à leur disposition, soit pour des travaux en petits groupes, soit pour les disciplines exigeant des salles spécialement équipées : sciences, technologie et informatique, arts plastiques, musique.

Le centre de documentation et d’information (CDI) sera à la disposition des élèves des sections linguistiques. Des crédits ont été provisionnés pour constituer un fonds dans les langues des sections qui vont être ouvertes à la rentrée. Le poste de documentaliste a été profilé de façon à ce que son titulaire parle anglais.

Comme les autres élèves du collège, les élèves des sections linguistiques pourront utiliser les installations sportives qui se trouvent à proximité. De même auront-ils accès aux différents services de l’établissement (restauration scolaire, infirmerie et médecine scolaire principalement).

Les élèves des sections linguistiques auront également accès au foyer socio-éducatif et aux activités et clubs qu’il propose.

En ce qui concerne la restauration, le collège Vauban dispose d’une cantine, qui sera mise aussi à la disposition des élèves du cycle primaire, moyennant des travaux d’agrandissement et d’adaptation.

Une salle sera mise à la disposition de l’association des parents d’élèves, soit au collège Vauban, soit sur le site maternel et primaire. 

9 Partenariat avec les Ecoles européennes

L'établissement a l'intention de travailler en partenariat étroit avec les Ecoles européennes, tout particulièrement dans la période précédant l'ouverture de l'établissement et pendant les premières années de son fonctionnement, afin de recevoir informations et avis sur tous les sujets liés aux caractéristiques pédagogiques et éducatives d'une Ecole européenne, sur la base d'échanges entre les personnels de toutes catégories.

L'objectif poursuivi est de faciliter l'appropriation par l'ensemble des responsables de l'établissement des spécificités de l'enseignement européen (dans son esprit, ses valeurs et ses principes ; dans son organisation pédagogique ; dans ses démarches d'enseignement, d'éducation et d'évaluation ; dans le rôle dévolu aux divers membres de la communauté scolaire ; etc.)

Les premiers contacts établis avec l'Ecole européenne de Luxembourg I se sont, à cet égard, avérés extrêmement positifs, l'équipe de direction de cet établissement se disant tout à fait disposée à mettre en œuvre le « compagnonnage » attendu. Ce projet de partenariat sera donc présenté, le moment venu, au bureau du secrétaire général des Ecoles européennes.

Par ailleurs, l'Inspection générale française, représentée dans les deux conseils d'inspection des Ecoles européennes, sera responsable, en liaison avec le Secrétariat Général des Ecoles européennes, de la définition des contributions éventuelles attendues des inspecteurs étrangers au suivi et à l'évaluation de l'établissement strasbourgeois.

Avis des Comités  pédagogiques mixte (maternel, primaire et secondaire)

Lors de sa  réunion du 21 février 2008, le Comité pédagogique mixte a pris connaissance du dossier de conformité pour l’Enseignement européen à Strasbourg et a émis, à l’unanimité, un avis favorable sur le document.

Il recommande au Conseil supérieur de l’accepter en tant que deuxième phase de la procédure d’agrément.

� Une présentation détaillée de la mise en œuvre de ces principes généraux figure au chapitre 9.


� "Les différences catégorielles entre élèves, par exemple, sauf à distinguer parmi eux les enfants des personnels communautaires, en vue de l'éventuelle prise en charge de leur scolarité par le budget communautaire, seront soumises à la discrétion du pays hôte, en fonction de sa réglementation." (Rapport du groupe de travail II de la Troïka ; référence 2005-D-342, p.4).
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